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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Centrale des caisses de crédit du Canada (CCCC)
	Nom: 
	rec1: La CCCC recommande que le gouvernement applique de manière rigoureuse et constante sa « lentille des petites entreprises » lorsqu'il élabore sa réglementation relative aux institutions financières. Tout nouveau règlement devrait être assujetti à un examen basé sur la liste de vérification en 20 points du Plan d'action pour la réduction du fardeau administratif et lorsqu'on estime qu'un fardeau réglementaire aura un impact disproportionné sur les entreprises financières qui comptent moins de 100 employés, l'organisme de réglementation devrait être tenu d'envisager d'autres approches. Plus précisément, nous demandons qu'un tel examen soit appliqué à la réglementation de lutte contre le blanchiment d'argent et au projet d'accord intergouvernemental lié à la FATCA.
 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: La recommandation n'entraîne aucun coût pour les gouvernements.

	rec3: Les caisses de crédit assument un fardeau réglementaire proportionnellement plus élevé en comparaison avec les grandes banques et d'autres grandes sociétés. Cette situation est attribuable au fait que le gouvernement a élaboré et appliqué la même réglementation pour les grandes institutions financières que pour les petites, si bien que les caisses de crédit ont des coûts d'observation relativement plus élevés. Notre recommandation appuie les objectifs stratégiques du comité en renforçant l'aptitude des caisses de crédit à devenir plus compétitives et, par conséquent, à assurer la prospérité des collectivités rurales et urbaines.


	rec4: Il y a 339 caisses de crédit au Canada (à l'extérieur du Québec), administrant un réseau de succursales dans plus de 1 700 emplacements. Ces succursales desservent plus de 5 millions de membres et emploient directement 21 000 personnes. Les caisses de crédit desservent les petites collectivités et gèrent des succursales dans plus de 380 collectivités canadiennes où elles sont la seule institution financière traditionnelle (non virtuelle). En 2010, les caisses de crédit ont contribué plus de 37,7 millions $ à leurs collectivités. La réduction du fardeau réglementaire favorise un marché des services financiers compétitif pour tous les Canadiens.


	rec5: La CCCC recommande que le gouvernement modifie la loi régissant Financement agricole Canada (FAC) de façon à contraindre cette société fédérale à fonctionner d'une manière qui complète – au lieu de rivaliser avec – les activités des institutions prêteuses du secteur privé. Il faudrait que le gouvernement fédéral publie une directive ministérielle à l'intention de FAC, enjoignant cette dernière à accorder la priorité à une coopération plus étroite avec le réseau des caisses de crédit et à inclure cette coopération dans la planification organisationnelle de FAC.

 
	rec6: La recommandation n'entraîne aucun coût pour les gouvernements.
	rec7: Contrairement à d'autres sociétés de la Couronne, la loi concernant FAC ne l'oblige pas à mener ses activités d'une manière qui complète les activités de prêt des institutions financières du secteur privé. De plus, FAC bénéficie d'avantages structurels en comparaison avec les institutions prêteuses du secteur privé, notamment des exigences réglementaires moins strictes, son exonération fiscale et l'accès à des fonds à faible coût. Depuis 1993, ces avantages ont aidé FAC à doubler sa part du marché du financement agricole (à l'extérieur du Québec) à 31 %. Les activités de FAC devraient compléter celles des institutions financières du secteur privé afin de garantir la concurrence et la prestation de services appropriés aux communautés rurales.
	rec8: Si les tendances actuelles se maintiennent, FAC pourrait détenir la moitié des prêts agricoles au Canada d'ici 2021 et les Canadiens pourraient assister à l'érosion de la présence des caisses de crédit dans le Canada rural. Les caisses de crédit reconnaissent que FAC est une ressource très importante pour le Canada rural. Dans cette optique, les caisses de crédit cherchent des moyens de collaborer avec FAC de façon à mieux desservir leurs membres et le Canada rural. Les caisses de crédit estiment qu'une telle collaboration serait encore plus efficace si les activités de FAC devaient obligatoirement compléter celles des institutions financières du secteur privé.

 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Comme le Comité des finances le sait fort bien, la CCCC, prenant la parole au nom du réseau canadien des caisses de crédit, s'était opposée à l'augmentation des impôts des caisses de crédit annoncée dans le budget fédéral de 2013. Étant donné que cette mesure législative a été adoptée et est maintenant en vigueur, nous avons choisi de ne pas présenter de nouvelles observations sur cette mesure dans la présente soumission. Cependant, nous croyons fermement que, à la lumière de l'augmentation des impôts des caisses de crédit, la Loi de l'impôt sur le revenu ne reconnaît pas équitablement la nature distincte des caisses de crédit à titre d'institutions financières coopératives et la manière dont les caisses de crédit coopératives accumulent du capital au moyen des bénéfices non distribués. L'augmentation d'impôts limite l'aptitude des caisses de crédit à desservir leurs membres et leurs collectivités, à se développer et à rivaliser avec les grandes banques commerciales. Il se peut que nous ayons plus d'observations à soumettre au sujet de la Loi de l'impôt sur le revenu à une date ultérieure. 
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